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Entreprendre  

des deux côtés du Rhin :  

vos premières réponses 

Cette FAQ a été conçue pour répondre  
aux principales questions que vous pourriez 

vous poser sur la création et le développement  
d’une entreprise en France et en Allemagne,  

avec une attention particulière portée au contexte 
transfrontalier du Rhin supérieur.

Premiers repères  

pour entreprendre

Issue des échanges menés lors des permanences du projet Interreg  
« Lieu Ressource Transfrontalier pour l’Emploi », porté par la Maison de l’Emploi  
de Strasbourg et ses partenaires, elle rassemble les questions les plus fréquentes  

et propose des réponses pratiques pour avancer dans votre projet des deux côtés du Rhin.

Quelles sont les premières étapes  
pour créer une entreprise en France ou en Allemagne ?

Dans les deux pays, les premières étapes consistent à définir votre projet d’entreprise,  
réaliser une étude de marché, élaborer un business plan solide, choisir la forme juridique adaptée  

et procéder à l’enregistrement de l’entreprise auprès des autorités compétentes.
L’affinement de votre idée est une étape essentielle. À quel besoin répond votre projet ?  

Quel est votre marché cible ? Comment votre activité générera-t-elle des revenus concrètement ?  
Cette étape de définition constitue la base du succès de l’entreprise.

Vous pouvez vous faire accompagner dans cette étape par des professionnels et/ou participer  
à des programmes dédiés. Une vue d’ensemble des incubateurs et des structures d’accompagnement  

partenaires du projet Interreg « Lieu Ressource Transfrontalier pour l’Emploi » est disponible  
sur la carte « Entrepreneuriat à 360° ».

  CONSULTABLE ICI   

https://www.maisonemploi-strasbourg.org/actions/lieu-ressource-transfrontalier-pour-lemploi/


Formes juridiques et  

enregistrement de l’entreprise

Aspects spécifiques 

à la région du Rhin supérieur

Puis-je avoir ma résidence principale en Allemagne  
et ma société en France (ou inversement) ?

Quelles sont les formes juridiques  
les plus courantes pour une petite  

entreprise en France ?

Quelles sont les formes juridiques  
les plus courantes pour une petite  

entreprise en Allemagne ?

Quels organismes ou associations peuvent m’accompagner  
dans mon projet entrepreneurial transfrontalier ?

Oui, cela est possible. Toutefois, cette situation implique des considérations fiscales et sociales spécifiques.  
La détermination de votre résidence fiscale et de votre lieu d’affiliation à la sécurité sociale est cruciale  

et peut nécessiter l’avis d’un expert afin d’optimiser votre situation et d’éviter toute complication.

En France, les formes les plus courantes incluent l’EI 
(entreprise individuelle), la SASU (société par  
actions simplifiée unipersonnelle) et l’EURL  

(Entreprise Unipersonnelle à Responsabilité Limitée)  
pour les projets individuels. 

Pour les projets à plusieurs associés, la SARL  
(société à responsabilité limitée) et la SAS  

(société par actions simplifiée) sont très répandues.

En Allemagne, la forme la plus populaire pour un projet 
individuel est l’Einzelunternehmen (entreprise individuelle). 

Pour une activité indépendante, il est possible  
de s’enregistrer en tant que Freiberufler, ce qui donne 

certains avantages fiscaux. 
Pour les projets impliquant plusieurs associés ou 

nécessitant une responsabilité limitée,  
les formes juridiques les plus courantes sont la UG 

(Unternehmergesellschaft, haftungsbeschränkt)  
et la GmbH (Gesellschaft mit beschränkter Haftung). 

Pour les projets de grande envergure,  
l’AG (Aktiengesellschaft) est l’équivalent allemand  

de la société anonyme.

Vous trouverez une vue d’ensemble des incubateurs et des structures d’accompagnement  
partenaires du projet sur la carte « Entrepreneuriat à 360° ».

  CONSULTABLE ICI   

Puis-je créer une entreprise en France ou en Allemagne  
si je ne possède pas la nationalité européenne ?

Selon le type de titre de séjour détenu, il est possible de créer une entreprise.

  CONSULTABLE ICI     CONSULTABLE ICI   

Pour les personnes résidant en France, vous trouverez 
sur le lien ci-dessous un tableau récapitulatif  

indiquant si votre situation vous permet d’exercer  
une activité indépendante et sous quelles conditions :

Pour les personnes résidant en Allemagne, vous 
trouverez ci-dessous un lien vers une liste permettant 
de vérifier si votre titre de séjour vous permet de créer 
une entreprise ou d’exercer une activité indépendante :

Dans tous les cas, n’hésitez pas à contacter des conseillers ou organisations qui peuvent vous accompagner dans 
votre parcours entrepreneurial, notamment SINGA (structure d’accompagnement de projets entrepreneuriaux pour les 

primo-arrivants). Retrouvez leurs coordonnées sur la carte dédiée à l’entrepreneuriat mentionnée ci-dessus.

Pour toute question liée à votre situation de travailleur frontalier, n’hésitez pas à vous adresser  
aux réseaux INFOBEST ainsi qu’aux Chambres de Commerce et d’industrie en France (CCI)  

et les « Industrie- und Handelskammern » (IHK) en Allemagne.

https://www.maisonemploi-strasbourg.org/actions/lieu-ressource-transfrontalier-pour-lemploi/
https://www.maisonemploi-strasbourg.org/wp-content/uploads/2026/05/Qui-peut-entreprendre-selon-le-titre-de-sejour-.pdf
https://www.wir-gruenden-in-deutschland.de/gruenden-in-deutschland/der-richtige-aufenthaltstitel-fuer-ihre-selbstaendigkeit


Financement

Quelles sont les options de financement  
pour les jeunes entreprises ?

Où puis-je trouver des informations sur les aides et subventions disponibles  
pour les entrepreneurs ? Quels organismes ou associations  

peuvent m’accompagner pour le financement de mon entreprise ?

Un apport financier initial est souvent nécessaire, mais son montant et sa nature varient considérablement  
en fonction du type d’entreprise et de sa forme juridique. Des prêts bancaires, des prêts d’honneur à taux zéro  

en France (par exemple par Initiative France), des aides publiques, du capital-risque ou le « crowdfunding »  
peuvent être envisagés. Il est crucial de détailler vos besoins financiers dans votre business plan.

En France, il existe le statut juridique de l’entreprise individuelle qui permet de créer une entreprise  
avec très peu de frais. Il est souvent utilisé par les entrepreneurs exerçant seuls et dont l’activité  

ne dépasse pas certains plafonds de chiffre d’affaires.
En Allemagne, l’Einzelunternehmen (entreprise individuelle) peut généralement être créé  

pour moins d’une centaine d’euros. Les frais d’inscription varient d’une commune à l’autre.

Nous recommandons de débuter avec un investissement limité afin de réduire les risques,  
par exemple en choisissant une forme juridique peu coûteuse à la création. L’entreprise pourra ensuite  

évoluer et sa structure juridique pourra être adaptée au fil du développement du projet.

En France, des organismes tels que Bpifrance, les Chambres de Commerce et d’Industrie (CCI)  
et les Chambres des Métiers et de l’Artisanat (CMA), ainsi que les collectivités territoriales, proposent des informations.  

En Allemagne, la KfW Bankengruppe, les « Landesförderbanken » et les « Industrie- und Handelskammern » (IHK) 
constituent également des sources d’information importantes.

Pour aller plus loin, consultez la carte « Entrepreneuriat à 360° »  
afin de découvrir les incubateurs et structures d’accompagnement des deux côtés du Rhin.  

Scannez le QR code pour accéder aux structures et contacts utiles à votre projet !

Comment s’effectue l’enregistrement d’une entreprise  
en France et en Allemagne ?

En France, l’enregistrement se fait généralement via le guichet unique de l’INPI (Institut national de la propriété industrielle) 
qui centralise les formalités. En Allemagne, l’enregistrement s’effectue auprès du « Gewerbeamt » (bureau des activités 

commerciales, industrielles et artisanales) de la commune concernée. Selon la forme juridique choisie, il peut être nécessaire 
de faire appel à un notaire et de s’inscrire au « Handelsregister » (registre du commerce).

Cette FAQ a été élaborée dans le cadre du projet Interreg « Lieu Ressource Transfrontalier 
pour l’Emploi », porté par la Maison de l’Emploi de Strasbourg.

https://www.maisonemploi-strasbourg.org/actions/lieu-ressource-transfrontalier-pour-lemploi/
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Unternehmertum auf  

beiden Seiten des Rheins:  

Ihre ersten Antworten  

Diese FAQ beantwortet die wichtigsten Fragen  
zur Gründung, zum Aufbau und zur Entwicklung

von Unternehmen in Frankreich und Deutschland klar 
und praxisnah. Ein besonderer Schwerpunkt liegt  

auf grenzüberschreitenden Fragen im Oberrheingebiet.

Erste Schritte  

zur Unternehmensgründung

Diese FAQ basiert auf Gesprächen aus den Sprechstunden des Interreg-Projekts  
,,Grenzüberschreitendes Ressourcenzentrum für Beschäftigung“, das von der Maison  

de l’Emploi de Straßburg und ihren Partnern getragen wird. Sie fasst die häufigsten Fragen 
zusammen und bietet praxisnahe Antworten, um Sie bei Ihren unternehmerischen Vorhaben 

auf beiden Seiten des Rheins zu unterstützen.

Welche Schritte sind zu Beginn erforderlich, um in Frankreich  
oder Deutschland ein Unternehmen zu gründen? 

  HIER ZUGÄNGLICH   

In beiden Ländern gehören zu den ersten Schritten die Entwicklung einer Geschäftsidee, die Durchführung  
einer Marktanalyse, die Erstellung eines tragfähigen Businessplans, die Wahl der passenden Rechtsform  

und die Anmeldung des Unternehmens bei den zuständigen Behörden. 
Entscheidend ist, die eigene Idee von Anfang an klar zu formulieren. Welchen Bedarf deckt Ihr Vorhaben ab? An welche 

Zielgruppe richtet es sich? Und wie soll damit konkret Umsatz erzielt werden? Damit schaffen Sie die Grundlage  
für den späteren Erfolg Ihres Unternehmens. 

In dieser Phase können Sie sich von Fachleuten beraten lassen oder spezielle Gründungsprogramme in Anspruch nehmen. 
Eine Übersicht über die am Interreg-Projekt „„Grenzüberschreitendes Ressourcenzentrum für Beschäftigung“ beteiligten 

Inkubatoren und Unterstützungsstrukturen finden Sie auf der Karte „„Unternehmertum 360°“.

https://www.maisonemploi-strasbourg.org/actions/lieu-ressource-transfrontalier-pour-lemploi/


Rechtsformen und  

Unternehmensanmeldung

Besonderheiten  

der Oberrheinregion

Kann ich in Deutschland wohnen und mein Unternehmen  
in Frankreich führen oder umgekehrt?

Welche Rechtsformen sind für kleine 
Unternehmen in Deutschland  

am gebräuchlichsten?

Welche Rechtsformen sind für kleine 
Unternehmen in Frankreich  

am gebräuchlichsten?

An wen kann ich mich mit meinem grenzüberschreitenden  
Gründungsvorhaben wenden?

Bei Gründungen als Einzelperson ist in Deutschland 
das Einzelunternehmen die häufigste Rechtsform. 
Freiberuflich Tätige können sich als Freiberufler 

registrieren und unter Umständen von steuerlichen 
Vorteilen profitieren. 

Bei mehreren Gesellschaftern oder wenn  
eine Haftungsbeschränkung gewünscht ist, zählen  

die UG (Unternehmergesellschaft haftungsbeschränkt) 
und die GmbH (Gesellschaft mit beschränkter Haftung) 

zu den gängigsten Rechtsformen. 
Für größere Unternehmensvorhaben entspricht  

die AG (Aktiengesellschaft) in etwa der französischen 
société anonyme.

Bei Gründungen als Einzelperson zählen in Frankreich  
die EI (entreprise individuelle), die SASU (société 

par actions simplifiée unipersonnelle) und die EURL 
(Entreprise Unipersonnelle à Responsabilité Limitée)  

zu den gängigsten Rechtsformen. 
Bei mehreren Gesellschaftern sind insbesondere  

die SARL (société à responsabilité limitée) und die SAS 
(société par actions simplifiée) weit verbreitet.

Eine Übersicht über die am Projekt beteiligten Inkubatoren und Unterstützungsstrukturen  
ist auf der Karte „,Unternehmertum 360°“ verfügbar.

Kann ich in Frankreich oder Deutschland auch ohne  
EU-Staatsangehörigkeit ein Unternehmen gründen?

Wenden Sie sich in jedem Fall auch an Beratungsstellen oder Organisationen, die Sie bei Ihrem Vorhaben 
unterstützen können. Dazu zählt insbesondere SINGA, das neu zugewanderte Personen bei unternehmerischen 

Projekten begleitet. Die Kontaktdaten finden Sie in der oben genannten Karte zum Thema Unternehmertum.

Bei Fragen zu Ihrer Situation als Grenzgänger stehen Ihnen die INFOBEST-Netzwerke sowie die Industrie-  
und Handelskammern (IHK in Deutschland und CCI in Frankreich) gerne zur Verfügung.

Die Gründung eines Unternehmens ist unter bestimmten Voraussetzungen möglich,  
sofern ein entsprechender Aufenthaltstitel vorliegt.

Für Personen mit Wohnsitz in Deutschland finden Sie 
über den untenstehenden Link eine Übersicht,  

aus der hervorgeht, ob Ihr Aufenthaltstitel  
die Gründung eines Unternehmens oder die Ausübung 

einer selbstständigen Tätigkeit ermöglicht.

Für Personen mit Wohnsitz in Frankreich finden Sie 
über den untenstehenden Link eine Übersicht,  

aus der hervorgeht, ob und unter welchen 
Voraussetzungen Sie eine selbstständige Tätigkeit 

ausüben können.

  HIER ZUGÄNGLICH   

Ja, das ist möglich. Dabei sind jedoch steuerliche und sozialversicherungsrechtliche Besonderheiten zu beachten. 
Entscheidend ist die konkrete Einordnung Ihres steuerlichen Wohnsitzes sowie Ihres sozialversicherungsrechtlichen Status. Eine 
fachkundige Beratung ist hier empfehlenswert, um Ihre individuelle Situation zu klären und die bestmögliche Lösung zu finden.

  HIER ZUGÄNGLICH   

  HIER ZUGÄNGLICH   

https://www.wir-gruenden-in-deutschland.de/gruenden-in-deutschland/der-richtige-aufenthaltstitel-fuer-ihre-selbstaendigkeit
https://www.maisonemploi-strasbourg.org/actions/lieu-ressource-transfrontalier-pour-lemploi/
https://www.maisonemploi-strasbourg.org/wp-content/uploads/2026/05/Qui-peut-entreprendre-selon-le-titre-de-sejour-.pdf


Finanzierung

Welche Finanzierungsmöglichkeiten  
gibt es für junge Unternehmen?

Wo finde ich Informationen zu Fördermitteln und Zuschüssen? Welche  
Organisationen oder Vereine können mich bei der Finanzierung meines  

Unternehmens unterstützen?

Für den Einstieg ins Unternehmertum ist in der Regel ein gewisses Startkapital erforderlich, dessen Höhe je nach 
Geschäftsmodell und Rechtsform stark variieren kann. Mögliche Finanzierungsquellen sind Bankdarlehen, öffentliche 
Förderprogramme, Beteiligungskapital oder Crowdfunding. In Frankreich stehen zudem zinslose Gründungsdarlehen  

zur Verfügung, zum Beispiel über Initiative France. Entscheidend ist, den Finanzierungsbedarf im Businessplan  
klar und realistisch darzustellen.

In Frankreich ermöglicht die EI (Entreprise individuelle) einen besonders kostengünstigen Einstieg ins Unternehmertum.  
Sie wird häufig von Personen gewählt, die allein tätig sind und bestimmte Umsatzgrenzen nicht überschreiten.

In Deutschland kann ein Einzelunternehmen in der Regel für weniger als 100 Euro gegründet werden.  
Die Gebühren variieren je nach Kommune.

Es empfiehlt sich, zunächst mit geringem finanziellem Aufwand zu starten, um das Risiko zu begrenzen,  
etwa durch die Wahl einer kostengünstigen Rechtsform. Im weiteren Verlauf kann die Struktur  

des Unternehmens an die Entwicklung des Projekts angepasst werden.

In Frankreich bieten unter anderem Bpifrance, die Industrie- und Handelskammern (CCI),  
die Handwerkskammern (Chambres des Métiers et de l’Artisanat (CMA)) sowie die Gebietskörperschaften  

umfassende Informationen zu Fördermöglichkeiten. 
In Deutschland zählen die KfW Bankengruppe, die Landesförderbanken sowie  

die Industrie- und Handelskammern zu den wichtigsten Anlaufstellen.

Weitere Informationen finden Sie in der Karte „,Unternehmertum 360°“.  
Dort erhalten Sie einen Überblick über Inkubatoren und Unterstützungsstrukturen auf beiden Seiten des Rheins.  

Scannen Sie den QR-Code, um die Kontaktdaten für Ihr Projekt abzurufen.

Wie erfolgt die Unternehmensanmeldung  
in Frankreich und in Deutschland?

In Frankreich erfolgt die Anmeldung in der Regel über das zentrale Online-Portal des INPI (Institut national  
de la propriété industrielle), das alle Formalitäten bündelt. In Deutschland erfolgt die Anmeldung beim zuständigen 

Gewerbeamt der jeweiligen Kommune. Je nach Rechtsform ist zusätzlich ein Notartermin erforderlich.  
Anschließend erfolgt die Eintragung in das Handelsregister.

Diese FAQ wurde im Rahmen des Interreg-Projekts „„Grenzüberschreitendes Ressourcenzentrum  
für Beschäftigung“ erstellt, das von der Maison de l’Emploi de Strasbourg getragen wird. 

https://www.maisonemploi-strasbourg.org/actions/lieu-ressource-transfrontalier-pour-lemploi/

